Analyse de la situation aujourd’hui 15 février
Nicolas a été licencié pour faute grave depuis 15 jours maintenant et depuis 15 jours, le personnel dans sa quasi-totalité (environ 90%) montre sa détermination afin d’obtenir de l’employeur sa réintégration.
Rappel succinct des faits :
Le jour des congés de fin d’année, après une nuit un peu particulière, en période de pandémie grippale, Nicolas a appelé un médecin au chevet d’un jeune apprenti majeur. Il a ensuite pris soin de le noter sur le « carnet de bord » puis a vaqué à son travail quotidien. 
Vers 17h l’équipe de direction est interpellée par la secrétaire de direction qui venait de découvrir ce jeune, endormi à l’infirmerie. 

(Une analyse approfondie des causes de ce dysfonctionnement a été faite par le personnel et est à la disposition de toute personne qui le souhaiterait)
Quelles raisons ont motivées une telle sanction ?
La Direction s’est inquiétée des suites probables d’une telle affaire : Comment la famille va-t-elle réagir ? Va t-elle demander des comptes ? Quelles auraient pu être les conséquences ?  « Se retrouver à L’Hermitage ? » Urgence, il faut se protéger !  

Seules 4 personnes sont mêlées à cette affaire : le Directeur, le Directeur adjoint, la Secrétaire de Direction et Nicolas.
Le coupable est aussitôt désigné, il s’agit de Nicolas.
Mais de quoi est-il coupable ?
Il est coupable de ne pas avoir informé oralement un membre de l’équipe de direction de la présence du jeune à l’infirmerie. Il faut donc sanctionner 
Le Directeur veut valider cette explication auprès du conseil d’administration de l’établissement ! 
Le Directeur mène une enquête interne. Auprès de qui ? Des personnes concernées qui ont tout intérêt évidemment à ce que le coupable désigné soit vite sanctionné.
Un entretien préalable pour rester dans la légalité…. et le dossier est présenté aux administrateurs. 
Que dit le Conseil d’administration ?

Il est vrai l’affaire est sérieuse ! Le jeune aurait pu rester dans l’établissement après la fermeture des locaux ! C’est inadmissible, sanctionnons ! Qui ? La seule  personne désignée par la Direction évidemment ! 
Nicolas est donc désigné seul coupable et licencié pour faute grave.
Le personnel dans sa quasi-totalité manifeste aussitôt. Le délégué syndical rencontre le Président de l’association pour le faire revenir sur sa décision.
 Trop tard, la décision est prise. Les administrateurs ont voté le licenciement à la majorité !
L’affaire se règlera maintenant au conseil des prud’hommes !
Depuis plus aucun contact. Plus personne ne veut s’exprimer. Le Directeur se hasarde tout de même à répondre à un journaliste : « La mesure est certes sévère mais en cas de contestation, celle-ci devra passer par le conseil des prud’hommes »
Le personnel manifeste toujours son mécontentement ! Le président lui envoie un courrier d’intimidation !

Comment peut-on sortir d’une t-elle crise ? 

D’un côté la quasi-totalité du personnel indigné de cette sanction arbitraire et qui n’envisage pas d’abandonner son  collègue, aujourd’hui sans emploi.

D’un autre côté un Directeur et un Conseil d’Administration qui ne veulent pas se déjuger pour ne pas perdre la face.
Il est indéniable que les dysfonctionnements multiples et récurrents sont seuls à l’origine de la situation dont Nicolas fait aujourd’hui les frais. 
Il est évident que Nicolas n’est pas coupable. 
Faudra t-il que le conseil de prud’homme établisse les responsabilités et que cette fois ce soit l’AFOBAT 29 qui en fasse les frais ? Mais l’AFOBAT 29 fonctionne avec des deniers publics qui ne doivent servir qu’à la formation et non à réparer les préjudices causés par des décisions irresponsables d’une Direction ou d’un Conseil d’Administration.
N’est-il pas urgent de se mettre autour d’une table (Personnel de direction, Administrateurs de L’AFOBAT 29 et représentants élus du personnel) pour trouver une issue acceptable et juste à cette crise ?
· Annulation du  licenciement (réintégration de Nicolas). 
· Etude sérieuse des dysfonctionnements graves qui ont entouré cette affaire mais également tous les autres.

Aujourd’hui le personnel est à la recherche d’un interlocuteur  qui peut fédérer l’équipe éducative dans un climat serein et de confiance mutuelle. 
 Le directeur peut-il encore être cet homme providentiel ? 
· Peut-être, s’il ne tarde pas à revenir sur une décision inique bien trop vite prise et s’il s’engage à solutionner, en concertation avec le personnel, les dysfonctionnements qui nous ont amenés à la situation actuelle.
· Non s’il persiste car il n’aura plus la confiance de son personnel.
Alors très vite Madame, Messieurs, revenez sur votre décision. Il en va de l’intérêt des apprentis que nous formons et de l’avenir de l’établissement.  
Le syndicat CGT AFOBAT 29

















































